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MISSION DE COORDINATEUR DE SECURITE Partie I : Généralités
Ce marché de services est régi par le présent cahier spécial des charges, composé de quatre parties : Partie 1 : Généralités Partie 2 Procédure de désignation Partie 3 : Exécution du marché-Clauses administratives Partie 4 : Exécution du marché-Clauses techniques. Par la simple remise de son offre, le soumissionnaire renonce à invoquer toutes clauses ou conditions étrangères au présent document.

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, le marché est également régi par les dispositions, normes et prescriptions suivantes :

· la loi du 17-06-2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

· l’arrêté royal du 18-04-2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

· l’arrêté royal du 14-01-2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics;

· le Règlement Général pour la Protection du Travail, la loi du 04-08-1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et le Code du Bien-être au Travail, comprenant notamment l’arrêté royal du 25-01-2001 concernant les chantiers mobiles et temporaires ; 

· l’arrêté royal du 07-07-1994 fixant les normes de base en matière de prévention contre l'incendie et l'explosion auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire 

· l’arrêté royal du 09-03-2003 relatif à la sécurité des ascenseurs ;

· Autres : [Eventuelles autres dispositions ou règlements spécifiques].

L’attention des soumissionnaires est attirée sur les points suivants :

· en dérogation à l’article 1254 du Code Civil concernant l’imputation des paiements, tout paiement est affecté en priorité à l’extinction du principal et non des intérêts ;

· en dérogation à l’article 147 § 1 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, les délais d’exécution sont suspendus durant trois semaines pendant les congés d’été ainsi que durant la semaine entre Noël et Nouvel an.
· (x) (Si un cautionnement n’est pas exigé et l’estimation du marché est supérieure à 50.000 euros, cela implique une dérogation motivée)
Par exemple :
En dérogation aux articles 25 à 33 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, aucun cautionnement n’est exigé. Vu les spécifications du marché, la nature des prestations requises et la difficulté de fixer avec précision le délai global de l’exécution des travaux, les dispositions relatives au cautionnement posent un problème d’application

1/
Objet du marché

Le marché vise à la désignation d’un coordinateur de sécurité et santé
2/
Pouvoir adjudicateur 

Le marché est à exécuter pour le compte de [Nom de la SISP], Société Immobilière de Service Public dont le siège social est situé [Adresse du siège social], Tél. : [N° de Tél.], Fax : [N° de fax], E-mail : [E-mail].

[Eventuelle présentation plus détaillée de la SISP (Activités principales, nombre de logements, statuts et pouvoir de signature, etc.)]

Lorsque dans les documents contractuels, il est question du pouvoir adjudicateur ou l’adjudicateur, on entend la Société Immobilière de Service Public ci nommée (SISP). Celle-ci est soumise à la tutelle de la Société du Logement de la Région de Bruxelles-Capitale (SLRB), située Rue Jourdan 45-55 à 1060 Bruxelles.

3/
Budget des travaux

Le budget des travaux est de [Montant du budget des travaux] €, hors TVA, honoraires, frais de raccordements des régies et autres frais divers.

4/
Description de la situation existante

Description des travaux :

Adresse des travaux :

5/
Possibilité de visite des lieux

Avant de présenter leur offre, les soumissionnaires peuvent, en plus de prendre connaissance du présent cahier spécial des charges et des documents de soumission, visiter le site concerné afin de prendre connaissance de toutes les conditions particulières (architecture et structure compte tenu des accès et moyens de communication aux lieux et locaux, canalisations, …).

Pour ces faits, il ne sera pas accordé à l’adjudicataire des suppléments lors de l’exécution, ce dernier ne pouvant prétexter que certains éléments architecturaux, techniques ou autres ne lui étaient pas connus ou n’auraient pas été repris aux documents fournis par le maître de l’ouvrage. 

Les demandes de visite doivent être adressées à [Personne de contact du maître de l’ouvrage + Coordonnées de la personne].
Mission de COORDINATEUR DE SECURITE
Partie 2 : Procédure de désignation LOI DU 17 JUIN 2016 AR DU 18 AVRIL 2017
LOI 17 JUIN 2016
Art. 2. 43°: 
Documents du marché.
Le dossier est composé des éléments suivants : 
Le cahier spécial des charges, constitué de [XXX] pages, de l’annexe n°1 (formulaire), ainsi que des annexes suivantes :

Les documents graphiques : (Supprimer les mentions inutiles (x))

· plan de localisation, de situation, d’implantation : [Listing détaillé des plans de localisation et/ou d’implantation] ;

· (x) plans originaux de la situation existante : [Listing détaillé des plans originaux de la situation existante] ;

· (x) plans des relevés de la situation existante : [Listing détaillé des plans des relevés de la situation existante avec indication de la date des relevés] ;

· (x) [Autres plans] : [Listing détaillé des [Autres plans]].

Les autres documents : (Supprimer les mentions inutiles (x))

· (x) le reportage photographique, constitué de [XXX] pages ;

·  (x) l’inventaire d’asbeste, constitué de [XXX] pages ;

· (x) l’étude de faisabilité, constituée de [XXX] pages ;

· (x) les résultats des sondages / des essais de matériaux / des essais de thermographie, constitués de [XXX] pages ;

·  (x) autres : [Autres documents], constitués de [XXX] pages.
Art. 37. : 
Mode de passation du marché.
Le marché est attribué dans le cadre d’une procédure  négociée sans publication préalable.
Art. 59 : 
Renseignements complémentaires sur les documents/ Questions des soumissionnaires.

Les soumissionnaires ayant des questions, après consultation du cahier spécial des charges, doivent en faire part par écrit, via le forum, au pouvoir adjudicateur, au plus tard 15 jours calendrier avant la date de dépôt des offres. Le pouvoir adjudicateur y répondra par le même biais au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. 

Il ne sera répondu en particulier à aucune question.
Art. 81. : 
Critère d’attribution
Prix de l’offre la plus basse pour l’ensemble de la mission
AR DU 18 AVRIL 2017
Art. 58 : 
Délai d’engagement.
Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant 180 jours de calendrier à compter de la date limite de réception des offres
Art. 77 : 
Forme de l’offre.
Les offres déposées par les soumissionnaires doivent, sous peine de rejet, être rédigées en français ou en néerlandais. Si l’offre présente des documents rédigés dans une autre langue, leur traduction doit obligatoirement être jointe.

Art. 78 : 
Contenu de l’offre.
1/
Documents relatifs au droit d’accès :
A/ Qualifications requises sur base des articles 55 à 65septies de l'arrêté royal du 25/1/2001 et des arrêtés le modifiant : références requises:
copie des titres d’études, des titres relatifs aux formations exigées 
et déclaration sur l’honneur d’avoir l’expérience requise.
Pour déterminer la qualification requise, voici les caractéristiques des travaux :

Haut du formulaire

· [image: image1.wmf]l’ouvrage présente une surface totale inférieure à 500 m2

· [image: image2.wmf]La durée présumée des travaux excède 30 jours ouvrables et plus de 20 travailleurs seront occupés simultanément sur le chantier.

· [image: image3.wmf]Le volume présumé des travaux est supérieur à 500 hommes-jour

· [image: image4.wmf]Il s'agit de travaux à "risques spécifiques" (art 26§1 AR 25/01/01)
· [image: image5.wmf]Trois entrepreneurs au moins interviendront simultanément sur le chantier et le volume présumé des travaux est supérieur à 5000 hommes-jour

· [image: image6.wmf]Trois entrepreneurs au moins interviendront simultanément sur le chantier et le prix total estimé des travaux dépasse 2 500 000 EUR hors TVA
Sans préjudice de l’application de l’article 70 de loi du 17 juin 2016, les soumisisonnaires ne peuvent se trouver dans un des motifs d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016.
Les soumissionnaires annexeront à leur offre :
Pour le bureau ou chaque membre du groupement d’opérateurs économiques:
B/ Respect de l’Art. 68 de la loi du 17 juin 2016 et de l’Art.62 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 :

Le  soumisisonnaire  n’employant pas du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 joint à son offre une déclaration sur l’honneur signée attestant de ce fait. 

Le  soumisisonnaire  employant du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 joint à son offre une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est  en règle en matière de paiement de cotisations de sécurité sociale. 

Le  soumisisonnaire  employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n’est pas visé ci-dessus, joint une attestation délivrée par l’autorité compétente certifiant qu’il est en règle avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il  est établi.

L’attestation porte sur le dernier trimestre civil écoulé avant la date limite de réception des demandes de participation.
C/ Respect de l’Art. 68 de la loi du 17 juin 2016 et de l’Art.63 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 :

Le  soumisisonnaire  joint à son offre une attestation dont il résulte qu’il est en règle par rapport à ses obligations fiscales professionnelles selon les dispositions légales du pays où il est établi. L’attestation porte sur la dernière période fiscale écoulée avant la date limite de réception des  demandes de participation.

Pour un soumisisonnaire belge, l’attestation doit émaner du SPF Finances.

D/ Respect de l’Art. 67 de la loi du 17 juin 2016 et de l’Art.61 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 :

Le soumisisonnaire joint un extrait du casier judiciaire ou document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative compétente du pays concerné.

E/ Respect de l’Art. 69, al1, 2° de la loi du 17 juin 2016:

Le soumisisonnaire joint un certificat délivré par l'autorité compétente du pays concerné attestant que le soumisisonnaire ou le soumissionnaire n’est pas en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou n’a pas fait l'aveu de sa faillite ou n’a pas fait l'objet d'une procédure de liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales

F/ Les éventuelles mesures correctrices visées à l’Art. 70 de la loi du 17 juin 2016

Bas du formulaire

2/
Formulaire
L’offre doit comprendre le formulaire complété.
Le formulaire doit être signé par le soumissionnaire ou, en cas de groupement d’opérateurs économiques par chaque membre du groupement.
Art. 84. :
Dépôt de l’offre.
L’ensemble des documents constitutifs de l’offre doivent être remis au pouvoir adjudicateur de manière électronique, par le biais de la plateforme e-tendering (e-procurement). Les offres envoyées uniquement sous format papier seront nulles.

Les offres doivent parvenir à l’adjudicateur au plus tard avant le début de la séance d’ouverture qui aura lieu aux date et heure indiqués dans la lettre d’invitation à soumissionner.
Mission DE COORDINATEUR DE SECURITE
Partie 3 : Exécution du marché - Clauses administratives AR DU 14 JANVIER 2013

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’exécution du marché est soumise aux dispositions, normes et prescriptions reprises à la Partie 1  du présent cahier spécial des charges, ainsi qu’aux clauses reprises dans ce chapitre qui les expliquent et/ou les complètent.

AR DU 14 JANVIER 2013

Art. 12 : Sous-traitants.
Le contrat étant intuitu personae, le(s) prestataire(s) de services, ne peut (peuvent) sous-traiter, à une ou plusieurs personnes physiques ou morales, une partie de leurs prestations sans l’accord de l’adjudicateur et la SLRB. Les prestations proposées en sous-traitance doivent être peu importantes.
Cet accord ne le(s) dispense(nt) pas de leurs obligations et il(s) reste(nt) seul(s) responsable(s) vis-à-vis de l’adjudicateur.

Art. 19 : Droits intellectuels (Utilisation des résultats).
Le coordinateur  autorise la SLRB à publier tous les documents produits dans le cadre de sa mission sur le site internet du Cadastre Technique des logements sociaux bruxellois.

Si le coordinateur n’est pas en mesure ou refuse de terminer sa mission, il ne peut pas s’opposer à l’utilisation de documents qu’il a produits, en vue de l’achèvement du projet.

Art. 24 : Assurances.
Le coordinateur contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché.

Le coordinateur contracte également à ses frais une police d’assurance, auprès d’une compagnie belge ou agréée en Belgique, couvrant sa responsabilité civile professionnelle 

Une clause spéciale obligeant la compagnie d’assurance à avertir l’adjudicateur et la SLRB en cas de suspension ou de rupture de contrat doit être prévue.
En cas d’association momentanée, cette assurance est contractée au nom de l’association ou par chacun de ses membres agissant en tant que co-traitants solidaires.

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, il justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation.

 A tout moment durant l'exécution du marché, il produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande de l’adjudicateur.
Art. 25 à 33 et 158 : Cautionnement.
(Soit)
(1) Vu les spécifications du marché, la nature des prestations requises et la difficulté de fixer avec précision le délai global de l’exécution des travaux, les dispositions relatives au cautionnement ne sont pas d’application. Dès lors, aucun cautionnement n’est exigé.

(2) Un cautionnement de 5% du montant des honoraires, arrondi à la dizaine supérieure, hors TVA et calculé sur base du budget des travaux, est exigé. La pièce justificative constatant son dépôt est transmise à l’adjudicateur dans les 30 jours calendrier suivant la date d’envoi de la lettre de commande.

La libération du cautionnement doit être demandée par écrit par l’auteur de projet. Sous réserve de l’autorisation de la SLRB, la première moitié du cautionnement est susceptible d’être libérée à partir de l’octroi de la réception provisoire du marché de travaux, l’autre moitié à partir de l’octroi de la réception définitive.
(3) Vu l’estimation du marché inférieure à 50.000 euros, aucun cautionnement n’est exigé.
(4) Le délai d’exécution du marché ne dépasse pas quarante-cinq jours.
Art. 38/7 : 
Révision des prix.
Le marché étant inférieur à 120.000 euros, il n’y a pas de révisions des prix.

Art. 38/8  Clause de réexamen en application de l’article 38/8 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013-modification des impositions

§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités de la révision des prix résultant d’une modification des impositions en Belgique ayant une incidence sur le montant du marché.

§2 Conditions de fond

Une telle révision des prix n’est possible qu’à la double condition suivante :

1° la modification est entrée en vigueur après le dixième jour précédant la date ultime fixée pour la réception des offres ; et

2° soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire d'un indice, ces impositions ne sont pas incorporées dans la formule de révision prévue dans les documents du marché en application de l’article 38/7.

En cas de hausse des impositions, l'adjudicataire doit établir qu'il a effectivement supporté les charges supplémentaires qu’il a réclamées et que celles-ci concernent des prestations inhérentes à l'exécution du marché.

En cas de baisse, il n'y a pas de révision si l'adjudicataire prouve qu'il a payé les impositions à l'ancien taux.
§ 3 Modalités de révision

L’adjudicataire aura droit à une révision des prix pour autant que le montant résultant de la modification des impositions s’élève au moins à  15 % du marché initial.

Les sommes en deçà du pourcentage sont à charge de l’adjudicataire. L’adjudicateur remboursera le montant au-delà de ce pourcentage. 

L’adjudicataire est tenu de fournir toutes les pièces demandées par l’adjudicateur justifiant le montant de la révision résultant de la modification de l’imposition. Il devra également démontrer que cette imposition n’est pas prise en considération dans la formule de révision des prix et qu’il l’a effectivement supportée.  

L’adjudicateur aura droit à une indemnité de la part de l’adjudicataire en cas de baisse des impositions dans les mêmes conditions susmentionnées.

§4 Modalités de dénonciation

L’attributaire qui demande l’application de la présente clause de réexamen doit l’invoquer par courrier recommandé dans un délai de trente jours à partir de la publication de la nouvelle règle d’imposition sans que le point de départ du délai ne puisse être antérieur à la conclusion du marché. La justification chiffrée doit être introduite dans les délais prévus à l’article 38/16 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.

Le montant ne sera liquidé à l’attributaire qu’après vérification des conditions énoncées ci-avant.

Art. 38/9  Clause de réexamen en application de l’article 38/9 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013-circonstances imprévues défavorables

§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités de la révision des prix lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé au détriment de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger. 

Elle s’applique à tout évènement auquel, l’adjudicateur est resté étranger en ce compris le fait des tiers sans préjudice de l’application des articles 66 3/ et 4/ du présent cahier spécial des charges.

§2 Conditions de fond

L’adjudicataire ne peut invoquer l’application de cette clause de réexamen que s’il démontre que la révision est devenue nécessaire à la suite des circonstances qu'il ne pouvait raisonnablement pas prévoir lors du dépôt de son l'offre, qu'il ne pouvait éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait obvier, bien qu'il ait fait toutes les diligences nécessaires. 

§ 3 Modalités de révision

L’adjudicataire aura droit à une prolongation des délais s’il démontre qu’il est dans les conditions susmentionnées, dans le respect de l’article 38/16 de de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.

L’adjudicataire aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus que les circonstances imprévisibles lui causent un préjudice très important.

Pour que le préjudice soit considéré comme très important, son étendue doit s’élever à au moins 15 % du marché initial.

Les sommes en deçà du pourcentage sont à charge de l’adjudicataire. L’adjudicateur indemnisera le préjudice au-delà de ce seuil.

L’adjudicataire est tenu de fournir toutes les pièces demandées par l’adjudicateur justifiant le montant de son préjudice.

La résiliation du marché ne peut être envisagée que dans des circonstances d’une extrémité exceptionnelle. L’adjudicataire est tenu de démontrer qu’il se trouve dans une situation extrême où il est incapable de supporter des conséquences préjudiciables sous peine de mettre sa survie en cause.

Art. 38/10 Clause de réexamen en application de l’article 38/10 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.-circonstances imprévues favorables

§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités de la révision des prix lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé en faveur de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger. 

Elle s’applique à tout évènement auquel, l’adjudicateur est resté étranger en ce compris le fait des tiers.

§ 2 Modalités de révision

L’adjudicateur aura droit à une diminution des délais s’il démontre qu’il est dans les conditions susmentionnées, dans le respect de l’article 38/16  de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.

L’adjudicateur aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus que les circonstances imprévisibles octroient un avantage très important à l’adjudicataire.

Pour que le préjudice soit considéré comme très important, son étendue doit s’élever à au moins 15 % du marché initial.

Les sommes en deçà des seuils pour atteindre l’avantage très important ne seront pas indemnisées. L’adjudicataire indemnisera l’adjudicateur pour l’avantage au-delà de ces seuils.

Art. 38/11 Clause de réexamen en application de l’article 38/11 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.-retard ou préjudice dû au fait de l’autre partie

§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités de la révision des conditions du marché lorsque l’adjudicataire ou l’adjudicateur a subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs ou faits quelconques qui peuvent être imputés à l’autre partie. 

§ 2 modalités de révision

1°) Retard ou préjudice subi par l’adjudicataire

a)
Faute commise par l’adjudicateur

Dans le cas où l’adjudicataire démontre que le retard ou le préjudice qu’il subit est dû à une faute exclusivement commise par l’adjudicateur, il aura droit à une prolongation des délais ou à une indemnité équivalente au préjudice justifié sur la base de pièces justificatives.

b)
Absence de faute dans le chef de l’adjudicateur

L’adjudicataire aura droit à une prolongation des délais s’il démontre qu’il est dans les conditions mentionnées au §1.

L’adjudicataire aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus un préjudice très important.

Pour que le préjudice soit considéré comme très important, son étendue doit s’élever à au moins 15 % du marché initial.

Les sommes en deçà des seuils pour atteindre le préjudice très important sont à charge de l’adjudicataire. L’adjudicateur indemnisera le préjudice au-delà de ces seuils.

L’adjudicataire est tenu de fournir toutes les pièces demandées par l’adjudicateur justifiant le montant de son préjudice.

Les articles 38/14 à 38/16 de de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 s’appliquent.

La résiliation du marché ne peut être envisagée que dans des circonstances d’une extrémité exceptionnelle. L’adjudicataire est tenu de démontrer qu’il se trouve dans une situation extrême où il est incapable de supporter des conséquences préjudiciables sous peine de mettre sa survie en cause.

2°) Retard ou préjudice subi par l’adjudicateur

a)
Faute commise par l’adjudicataire

Dans le cas où l’adjudicateur démontre que le retard ou préjudice est dû à une faute commise par l’adjudicataire, il aura droit à une éventuelle indemnité équivalente au dommage sans préjudice des amendes pour retard, pénalités spéciales et autres sanctions prévues par la législation. 

b)
Absence de faute dans le chef de l’adjudicataire

Sans préjudice des amendes pour retard, pénalités spéciales et autres sanctions prévues par la législation, l’adjudicateur aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus un préjudice très important.

Pour que le préjudice soit considéré comme très important, son étendue doit s’élever à au moins 15 % du marché initial.

Les sommes en deçà des seuils pour atteindre le préjudice très important sont à charge de l’adjudicateur. L’adjudicataire indemnisera le préjudice au-delà de ces seuils.
Art. 38/12 Clause de réexamen en application de l’article 38/12 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013-suspensions

§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités d’octroi de dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par l’adjudicateur dans les conditions cumulatives suivantes : 

1° la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins dix jours ouvrables ou quinze jours de calendrier, selon que le délai d’exécution est exprimé en jours ouvrables ou en jours de calendrier 

2° la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables ; 

3° la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché. 

La clause n’est pas applicable aux suspensions prévues dans les documents du marché en vertu de l’article 38/12 de de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 ni à celle ordonnée en suite d’une faute de l’adjudicataire. Ces suspensions ne donneront lieu à aucun dédommagement.

§ 2 modalités de révision

a)
Faute commise par l’adjudicateur

Dans le cas où l’adjudicataire démontre que la suspension est due à une faute commise par l’adjudicateur, il aura droit à une prolongation des délais ou à une indemnité équivalente au préjudice justifié.

Par « faute », l’on entend une suspension dont l’origine est imputable à l’adjudicateur et qui n’est pas prévue dans les documents du marché.

b)
Absence de faute dans le chef de l’adjudicateur et l’adjudicataire
Est ici visé le cas dans lequel la suspension est due à une circonstance externe, à laquelle l’adjudicateur et l’adjudicataire sont étrangers. 

L’adjudicataire aura droit à une prolongation des délais s’il démontre qu’il est dans les conditions mentionnées au §1.

L’adjudicataire aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus un préjudice très important.

Pour que le préjudice soit considéré comme très important, son étendue doit s’élever à au moins 15 % du marché initial.

Les sommes en deçà des seuils pour atteindre le préjudice très important sont à charge de l’adjudicataire. L’adjudicateur indemnisera le préjudice au-delà de ces seuils.

L’adjudicataire est tenu de fournir toutes les pièces demandées par l’adjudicateur justifiant le montant de son préjudice.

Diligence de l’adjudicataire

L’adjudicataire devra prendre toutes les mesures pour diminuer son préjudice.

A cet égard, si l’adjudicateur l’autorise à interrompre sa mission et prévoit que la date de recommencement sera négociée, l’adjudicataire est tenu de s’organiser afin de diminuer son préjudice.
Art. 45. : Pénalités spéciales sanctionnant le non-respect des délais.
Tous les délais du présent document doivent être strictement respectés

Une pénalité spéciale équivalent à 50,00€ par jour de calendrier de retard sanctionne le non-respect de tous les délais mentionnés dans le présent document.

L’adjudicateur signifie au coordinateur le constat de ce dépassement de délai par envoi recommandé. La pénalité spéciale court à compter du troisième jour suivant la date du dépôt de cet envoi jusqu’au jour où le coordinateur n’est plus en défaut d’exécution.

Art. 47 et 155 : Mesures d’office.
En cas de manquement du coordinateur à ses obligations contractuelles, aboutissant à la mise en œuvre des mesures d’office prévues à l’article 47  de l’arrêté royal du 14-01-2013, les documents qu’il a fournis peuvent être utilisés par l’adjudicateur pour pallier ses carences. 
Art. 66 : Conditions générales de paiement.
1/ Honoraires de base

Les honoraires constituent une somme forfaitaire réputée couvrir tous les frais nécessaires à la bonne exécution des prestations.

2/ Exigibilité

Le prix du marché est liquidé après l’exécution complète de la mission. Cependant, afin d’éviter des problèmes de trésorerie, il est prévu que le prix du marché soit payé par acomptes.
Ces acomptes sont redevables selon les conditions suivantes.

Toute note d’honoraires doit être accompagnée d’un calcul justificatif détaillé. Pour autant qu’elle soit exigible, elle est payable dans les 30 jours calendrier qui suivent la date de réception actée de la note par l’adjudicateur à défaut d’un envoi par recommandé. Dans les 8 jours du paiement, l’auteur de projet doit transmettre une facture pour acquit.

En cas d’association momentanée, les notes d’honoraires et factures sont produites au nom de l’association.

Toutes les notes d’honoraires doivent impérativement être adressées à l’adjudicateur dans un délai maximum de deux ans suivant l’approbation de la réception définitive de l’ensemble des ouvrages. 

Les dispositions reprises à l’article 70 de l’arrêté royal du 14-01-2013, concernant l’interruption ou le ralentissement de l’exécution de la mission de l’adjudicataire pour retard de paiement, sont limitées aux paiements du prix du marché ; sont donc exclus toutes les missions complémentaires, indemnités, intérêts de retard ou autres. De plus, le coordinateur ne peut suspendre sa mission qu’à condition que cette suspension n’entraîne aucune conséquence dommageable pour la sécurité.

En dérogation à l’article 1254 du Code civil concernant l’imputation des paiements, tout paiement sera affecté en priorité à l’extinction du principal et non des intérêts. 
Les honoraires sont exigibles selon la répartition et modalités suivantes :
-Pour la phase projet : le montant correspondant à cette phase est exigible :
· Pour 60 % des honoraires l’approbation du dossier d’adjudication comprenant le plan de sécurité et de santé par la Société du Logement de la Région de Bruxelles-Capitale.
· Pour 20 % des honoraires lors de la remise du rapport des offres
· Pour 20 % ou pour 40% (si aucun document en réponse au plan de sécurité et santé n’est exigé aux soumissionnaires) des honoraires à la fin de la phase projet (dès que la première activité matérielle est effectuée par un entrepreneur sur le site du chantier) 
- Pour la phase réalisation : le montant correspondant à cette phase est exigible suivant l’avancement des travaux, répartis en cinq tranches égales de 20% lorsque les travaux atteignent 1/5, 2/5, 3/5, 4/5 et 5/5 de leur volume de réalisation ;
- Pour l’établissement du dossier d'intervention ultérieure : le montant correspondant à cette phase est exigible à la clôture de la mission, c’est-à-dire après remise au maître de l’ouvrage du plan de sécurité et santé actualisé, du journal de coordination actualisé et du dossier d'intervention ultérieure en suite de l'octroi de la réception provisoire à l'entrepreneur.
Le paiement de ces acomptes n’a pas valeur d’approbation des documents et des prestations s’y rapportant.

4/ Honoraires pour des prestations supplémentaires dues à une prolongation du délai initial en raison d’une faute de l’entrepreneur

Toutes prestations complémentaires à la mission principale, dues à une prolongation du délai initial d’exécution des travaux de plus de 30 jours calendrier en raison d’un retard imputable à l’entreprise, donnent lieu à des indemnités forfaitaires par semaine supplémentaire à compter du délai initial d’exécution des travaux, augmenté de 30 jours. Ces montants sont exigibles après réalisation de ces prestations, selon les modalités suivantes :

pour que celles-ci soit dues, le coordinateur doit apporter des pièces écrites attestant de sa présence sur le chantier avant et pendant la période de retard.

Cette indemnité forfaitaire s’élève à [Maximum 150 euros] par semaine supplémentaire.

6/ Autres prestations

6.1/ Frais de traductions 

Tous les éventuels frais de traduction nécessaires au respect des règles d’usage des langues en Région de Bruxelles-Capitale sont à charge du coordinateur de sécurité.

Art. 73 : Actions judiciaires.
Les parties s’interdisent toute citation en justice sans mise en demeure préalable.

Tout litige entre parties, qui ne peut être réglé à l’amiable par voie de conciliation volontaire, sera porté devant les Tribunaux de Bruxelles, seuls compétents.

Art. 75 §1 (Par analogie avec les marchés de travaux) : Direction et contrôle.
Les personnes physiques assurant l’exercice de la mission doivent bénéficier d’un titre permettant d’engager la responsabilité de la personne physique ou morale qu’ils représentent. Le remplacement de ces délégués ne peut se faire sans l’accord écrit de l’adjudicateur qui a, en tout temps, le droit d’exiger leur remplacement

Art. 147 §1 : Délais d’exécution.
En dérogation à l’article 147 § 1 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, les délais d’exécution sont suspendus durant trois semaines pendant les congés d’été ainsi que durant la semaine entre Noël et Nouvel an.
Les différents documents à établir sont à remettre dans les délais suivants:

· Le plan de sécurité et santé : 30 jours calendrier à partir de la notification de l’approbation de l’avant-projet par la SLRB.
· L’éventuel rapport d’analyse des offres : 20 jours calendrier à dater de l’ouverture des soumissions ; ou s’il s’avère nécessaire d’interroger les soumissionnaires, 15 jours calendrier à dater de la réception de leurs  réponses ou de la fin du délai de réponse.


Art. 151 § 5 : Modifications au marché.
Les éléments du cahier spécial des charges  relatifs à la phase de réalisation ne seront d’application que dans la mesure où les conditions légales nécessitant la présence d’un coordinateur seront toujours présentes au moment où la commande à l’entrepreneur sera passée.
Dans le cas contraire, il sera mis fin au contrat sans aucune indemnité.
Art. 156 : Réception du marché.
La mission du coordinateur prend fin lors de l’octroi de la réception provisoire de l'ouvrage, par la remise du plan de sécurité et de santé actualisé, du journal de coordination actualisé et du dossier d’intervention ultérieure au maître d'ouvrage.

Le coordinateur prend acte de cette remise dans un procès-verbal qu'il joint au dossier d'intervention ultérieure

Mission de coordinateur de securite
Partie 4 : Exécution du marché - Clauses techniques

La mission de coordinateur sécurité-santé consiste à l’assistance du maître de l’ouvrage en matière de sécurité afin de lui permettre de remplir ses obligations conformément aux prescriptions de la loi du 4 août 1996 ses arrêtés d’application.
1/
Collaboration.
Le maître de l’ouvrage fournit au coordinateur tous les documents et informations nécessaires au bon suivi du projet et à l’établissement des documents qu’il devra établir. Il informe les différents intervenants concernés par les travaux de la nomination et des tâches de ce dernier et facilite tous les contacts qu’il doit prendre avec ceux-ci.
Le coordinateur sécurité-santé s’engage à remplir sa mission en étroite collaboration avec ces différents intervenants et porte à la connaissance du maître de l’ouvrage tout éventuel conflit.
2/
Forme et contenu des documents.
Le coordinateur devra fournir gratuitement en 4 exemplaires l'ensemble des documents réalisés. 

Le marché se déroule en région bilingue de Bruxelles-Capitale ; par conséquent, le soumissionnaire s’engage à rédiger le plan de sécurité et santé et le dossier d’intervention ultérieure en français et en néerlandais et à travailler lors de la phase de réalisation dans la langue de l’attributaire du marché de travaux désigné, sans que cela n’entraîne un quelconque supplément de prix.
 3/
Phase projet.
3.1/ Réunions

Durant  toute la phase d’étude du projet, le coordinateur sécurité-santé s'assurera que les choix architecturaux, techniques et organisationnels permettent une intégration des principes généraux de prévention.

Pour ce faire, il organise toutes les réunions de coordination qu’il estime nécessaires avec le maître de l’ouvrage.
3.2/ Plan de sécurité et santé

Le coordinateur de sécurité-santé établit le plan de sécurité et santé conformément à l’arrêté royal du 25 janvier 2001 en fonction des caractéristiques des travaux. 
Le plan de sécurité et santé doit permettre d’identifier de façon claire et précise les risques et mesures de prévention propres au chantier en question.
Les documents d’ordre généraux ne permettant pas une identification des risques propres à l’exécution projetée seront rejetés.
Le coordinateur établit ce document et l’adapte à chaque modification apportée au projet sans suppléments d’honoraires.
Lorsque l’octroi d’un permis d’urbanisme est requis, le coordinateur sécurité s’engage à amender, le cas échéant, le plan de sécurité et santé, sans suppléments d’honoraires.
Les modifications au plan de sécurité et santé notamment dues à des amendements éventuels conditionnant l’octroi du permis doivent être soumises au maître de l'ouvrage dans un délai de 15 jours calendriers commençant à courir à partir de l’envoi de ceux-ci.

En application de l’article 30 de l’AR du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, le coordinateur justifie la nécessité de demander le document et le calcul de prix séparé visés son alinéa 2, 1° et 2 afin que les mesures déterminées dans le plan de sécurité et de santé puissent effectivement être appliquées.
Il identifie clairement les éléments pour lesquels ce document ou ce calcul de prix est nécessaire dans un document.

Afin que les soumissionnaires sachent ce qu’il est attendu d’eux, le coordinateur fournira un document clair et concis à compléter par les soumissionnaires du marché de travaux.
A défaut, le maître de l’ouvrage est en droit de considérer que le coordinateur n’estime pas nécessaire d’interroger les soumissionnaires.
Le coordinateur est chargé de l’éventuelle analyse des documents remis par les soumissionnaires.
Il consignera ces conclusions dans un rapport d’analyse des offres.

Le coordinateur doit impérativement se prononcer sur les points suivants dans son rapport :

1°) du point de vue du caractère complet du document présenté par le soumissionnaire
Le coordinateur doit déterminer si le document est complet ou non.
2°) du point de vue du caractère conforme des mesures proposées
Le coordinateur doit déterminer si la mesure est conforme ou non au plan de sécurité et santé
3°) du point de vue du caractère pertinent des prix mentionnés
Le coordinateur doit déterminer si le prix est pertinent ou non 
Etant donné que le coordinateur n’est tenu d’interroger le soumissionnaire que sur des éléments essentiels, tout manquement sera sanctionné d’irrégularité substantielle.

3.3/ Ouverture du dossier d’intervention ultérieure et du journal de coordination

Le coordinateur ouvrira le Dossier d'Intervention Ultérieure reprenant les éléments utiles en matière de sécurité et de santé à prendre en compte lors d'éventuels travaux ultérieurs. Ce dossier sera établi au fur et à mesure de l'avancement des études sur base des documents remis par les différentes parties. 
Le coordinateur ouvrira et tiendra à jour le Journal de coordination, dont une copie sera à disposition chez le maître de l’ouvrage durant la phase projet.
4/ Phase de réalisation de l’ouvrage
4.1/  Notification préalable

La notification préalable sera dressée par le premier entrepreneur chargé de l'exécution conformément à l'arrêté du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles.
Le coordinateur devra s’assurer que cette obligation a été remplie.  

 

4.2/  Réunions de coordination

 
Le coordinateur organisera des réunions de coordination avec le maître de l'ouvrage, le maître d'œuvre, les bureaux d'études, les responsables des entreprises et les conseillers en prévention des différents intervenants. Le coordinateur se doit en effet de faire connaître le programme de sécurité qu’il a défini et les modifications qu’il compte y apporter, de sorte que toutes les données susceptibles d’avoir des répercussions sur la bonne marche générale du chantier fassent l’objet, dans l’intérêt général, de concertation avec les intéressés. 
 

Lorsque les décisions qu’il compte prendre apparaissent de nature à avoir des répercussions sur d’autres paramètres, tels le coût et /ou l’avancement du chantier, il doit prendre à leur sujet un avis préalable et consulter en tout cas le maître de l’ouvrage. 
4.3/  Visites du chantier  

Le Coordinateur réalisation effectuera sur le chantier les visites qu’il juge indispensables pour l’accomplissement de sa mission.
 

Il est seul juge quant au rythme des visites et quant à leurs durées qu’il évalue en fonction de l’activité du chantier, ainsi que des risques des phases en cours d’exécution.  Toutefois, il s’engage à être présent sur chantier à la demande du Maître de l’ouvrage, lorsque ce dernier estime qu’une phase critique de l’exécution a lieu et nécessite le contrôle du Coordinateur réalisation.
 

Toutefois, le nombre minimum de visites de contrôle est fixé à trois par mois.
 

Il ne pourra pas prétendre à honoraires supplémentaires s’il y a lieu de réunir, le cas échéant, l’éventuelle structure de coordination, qu’il convoque cette dernière d’initiative ou à la demande motivée d’un membre.
 

Ces visites ont pour objet de vérifier le suivi de la mise en œuvre des mesures de coordination prévues au plan de sécurité et de santé ou celles décidées en cours d’exécution des travaux.
 

Le Coordinateur est tenu de transmettre par écrit au Maître d’ouvrage, un rapport sur chaque visite effectuée sur chantier.  Il s’y engage dans les 48 heures qui suivent la visite.  Ces rapports reprendront toute information nouvelle,  à consigner au Journal de Coordination, notamment les manquements ainsi que les situations dangereuses constatées, les mesures de prévention conseillées pour y obvier, leurs délais d'application et l’évaluation de la prévention pour les phases à venir.
 

 

4.4/  Adaptation du Plan de Sécurité et de Santé, du Dossier d'Intervention Ultérieure, examen des Plans de sécurité et de santé des entreprises

Parallèlement au déroulement du chantier, le Plan de Sécurité et de santé sera complété par les Plans particuliers de sécurité et de santé des entreprises et sera adapté aux nouvelles situations. Lorsque l’octroi d’un permis d’urbanisme est requis, le coordinateur sécurité s’engage à amender, le cas échéant, le plan de sécurité et santé et le dossier d’intervention ultérieure, sans suppléments d’honoraires.
Le Dossier d'Intervention Ultérieure sera adapté en fonction des documents transmis par les différentes parties.

Le coordinateur devra harmoniser les plans particuliers de sécurité et de santé des entreprises et les intégrer dans le Plan de Sécurité et de Santé.  Cette obligation est intégrée contractuellement lors de la passation de marché avec l'entrepreneur. L'obligation de fourniture du Plan particulier de sécurité s'applique à toutes les entreprises, co-traitantes ou sous-traitantes sur le chantier.

4.5/  Dossier d'Intervention Ultérieure (D.I.U)

L’établissement du Dossier d'Intervention Ultérieure se fera par le biais du coordinateur. Il  reprendra les éléments utiles en matière de sécurité et de santé à prendre en compte lors d'éventuels travaux ultérieurs. Ce dossier sera établi au fur et à mesure de l'avancement des études et du chantier sur base des documents remis par les différentes parties. Le dossier sera mis à jour et transmis au maître de l'ouvrage à la fin des travaux. (Réception provisoire)
 

 

4.6  Journal de coordination

Le coordinateur tiendra à jour le Journal de coordination, dont une copie sera à disposition sur le chantier durant la phase d’exécution.
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